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1 septembre 2010
PREMIÈRE SECTION

Requête no 39070/08
présentée par Anatoliy Atabayevich ATAYEV
contre la Russie
introduite le 15 août 2008

EXPOSÉ DES FAITS
EN FAIT
Le requérant, M. Anatoliy Atabayevich Atayev, est un ressortissant russe, né en 1970 et résidant à Krasnodar. Il est représenté devant la Cour par Mme O.A. Sadovskaya, MM. I.A. Kalyapin et A.I. Ryzhov, juristes du « Comité contre la torture », une ONG basée à Nijni Novgorod.

A.  Les circonstances de l'espèce
Par un jugement du 11 juin 2008, le tribunal d'arrondissement Leninski de Krasnodar reconnut le requérant coupable d'escroquerie et le condamna à une peine d'emprisonnement de 5 ans et un mois. Ce délai commença à courir à partir du 4 novembre 2005 (date de l'arrestation du requérant). Depuis cette date, le requérant purge sa peine d'emprisonnement.
1.  Procédure relative à la libération conditionnelle du requérant

a)  Procédure en première instance

En juillet 2008 le représentant du requérant fit une demande visant à la libération conditionnelle du requérant.

Par une décision du 5 août 2008, le tribunal d'arrondissement Oktiabrski de Krasnodar fit droit à sa demande. Le dispositif de ladite décision prévoyait qu'elle prenait effet dès son prononcé et était susceptible d'appel auprès de la cour régionale de Krasnodar dans le délai de 10 jours à compter de la date du prononcé.

Le même jour ladite décision fut portée à la connaissance du SIZO no 1 de Krasnodar où se trouvait le requérant. Néanmoins, il ne fut pas libéré au motif que « la décision en question suscitait un doute quant à sa forme ». Le jour même, la décision fut renvoyée au tribunal pour clarification.
Par une lettre du 6 août 2008, le vice-président du tribunal d'arrondissement Oktiabrski fournit une clarification informelle de la décision du 5 août 2008 qui se lisait comme suit :

« Après avoir considéré votre demande du 06.08.2008 no 1-9827 concernant l'entrée en vigueur de la décision du tribunal d'arrondissement Oktiabrski de la ville de Krasnodar portant sur la libération conditionnelle d'Atayev Anatoliy Atabayevich, né en 1970, je note que le moment de l'entrée en vigueur indiqué dans le dispositif de ladite décision – dès son prononcé - est correcte et correspond aux articles 401, 311, 391 § 3 du code de procédure pénale de Russie. Lesdits articles régissent la mise en libérté immédiate dans les cas liés à l'exemption de peine d'un accusé ou d'une personne condamnée.

L'article 391 § 1 du code de procédure pénale contient les dispositions générales concernant l'entrée en vigueur d'une décision du tribunal de première instance à l'exception des cas de libération de la détention provisoire ou d'exemption de peine.

Le droit de faire appel de la décision en question, ainsi que le délai prévu à cette fin sont expliqués dans cette dernière et n'annulent pas le moment de l'exécution immédiate de la décision dans la partie relative à la mise en liberté. »

Le jour même, cette clarification fut notifiée au directeur du SIZO no 1. Le requérant ne fut pas relâché.

Le 7 août 2008, le parquet interjeta appel contre la décision du 5 août 2008.

Par une lettre du 14 août 2008, le directeur du SIZO no 1 informa le représentant du requérant que conformément à l'instruction du ministère de la Justice du 23 juin 2005, l'exécution d'un document portant sur la mise en liberté qui suscite des doutes peut être suspendue pour une vérification supplémentaire. Il mentionna que les dispositions du code de procédure pénale auxquelles se référait le vice-président du tribunal d'arrondissement Oktiabrski dans sa clarification du 6 août 2008 ne régissaient pas la mise en liberté conditionnelle. Ayant indiqué en outre que le parquet de la région de Krasnodar avait fait appel de la décision du 5 août 2008, il conclu que la décision en cause n'était pas exécutoire.

b)  Procédure en appel

Par une décision du 10 septembre 2008, la cour régionale de Krasnodar infirma la décision du 5 août 2008 et renvoya la demande du requérant au tribunal de première instance pour un nouvel examen. La question de la légalité de la détention du requérant entre les 5 août et 10 septembre 2008 et celle de la légalité du dispositif de la décision contestée ne furent pas les objets de l'examen en appel.

Le 1er octobre 2008, le représentant du requérant retira la demande de libération conditionnelle, ayant considéré qu'elle n'avait aucune chance de prospérer.

Par une ordonnance du 9 octobre 2008, le tribunal d'arrondissement Oktiabrski fit droit à la requête du 1er octobre 2008 et raya la demande du rôle.

2.  Les conditions de détention

D'après le requérant, les conditions de sa détention dans le SIZO no 1 de Krasnodar étaient très mauvaises ; notamment, les cellules dans lesquelles il se trouvait étaient surpeuplées.

3.  Faits relatifs à l'état de santé du requérant

Les documents médicaux apparemment établis en 2004-2005 montrent que le requérant souffre d'hépatite chronique, d'ulcère du duodénum, de gastrite, et de pancréatite chronique. D'après ces documents, il doit suivre un régime alimentaire et un traitement appropriés.

Dans sa décision du 5 août 2008, le tribunal d'arrondissement Oktiabrski mentionna les maladies graves des organes digestifs de l'intéressé comme l'une des raisons de sa libération conditionnelle.

4.  Grève de la faim du requérant

Le 14 août 2008, le requérant informa le directeur du SIZO no 1 de Krasnodar qu'à partir de cette date il entamait une grève de la faim qu'il envisageait de poursuivre jusqu'à sa libération.

D'après ses dires, il ne reçut aucun traitement médical.

Dans sa réponse du 9 septembre 2008 fournie à la demande de la Cour, le Gouvernement indique que, d'après les examens médicaux des 20, 21 et 22 août 2008, l'état de santé du requérant était satisfaisant, que l'intéressé ne s'était pas plaint auprès des médecins, et qu'aucune aide médicale n'était nécessaire.

Le 23 août 2008, le requérant informa les autorités qu'il mettait un terme à la grève de la faim.
B.  Le droit et la pratique internes pertinents

1.  Législation relative à l'exécution des décisions judiciaires et celle régissant la libération immédiate

L'article 311 du code de procédure pénale énonce que :

«Tout accusé se trouvant en détention provisoire doit être libéré immédiatement dans la salle d'audience dans les cas :

1).  de son acquittement ;

2).  de sa condamnation sans fixation d'une peine ;

3).  de sa condamnation avec fixation d'une peine et exemption de ladite peine ;

4).  de sa condamnation avec fixation d'une peine non privative de liberté, ou d'une peine de privation de liberté avec sursis.»

L'article 391 du code de procédure pénale régit l'entrée en vigueur des jugements et décisions des tribunaux :

«1.  Un jugement ou une décision du tribunal de première instance [...] devient définitif et exécutoire après le délai prévu pour faire appel de ce jugement ou cette décision ou le jour du prononcé d'un arrêt ou d'une décision du tribunal d'appel.

2.  Un jugement ou une décision du tribunal qui n'est pas susceptible d'appel devient définitif et exécutoire immédiatement.

3.  Une décision ou un jugement de non-lieu rendu en cours de procédure devant le tribunal doit être exécuté immédiatement dans sa partie concernant la remise en liberté de l'accusé ...»

2.  Législation et pratique régissant la libération conditionnelle

L'article 79 du code pénal dans sa partie pertinente se lit ainsi:

«Toute personne ayant à subir une peine privative de liberté peut bénéficier d'une libération conditionnelle anticipée si le tribunal conclut qu'elle n'a plus besoin de purger la peine d'emprisonnement complète aux fins de sa réadaptation sociale ...»

L'article 397 du code de procédure pénale énumère parmi les questions liées à l'exécution du jugement à considérer par le tribunal celles relatives à la libération conditionnelle anticipée d'un condamné. L'article 401 dudit code dispose qu'une décision du tribunal portant sur les questions liées à l'exécution du jugement est susceptible d'appel selon les modalités définies aux chapitres 43 et 45 du code.

L'article 173 du code pénitentiaire régissant les modalités de la mise en liberté d'un condamné prévoit dans sa partie pertinente que:

«...

5. La libération anticipée a lieu le jour de l'arrivée des documents correspondants, et, si les documents sont parvenus en dehors des heures de bureau, la mise en liberté s'effectue le lendemain matin ...»

Dans le paragraphe 13 de sa résolution du 21 avril 2009 la Cour suprême de Russie en formation plénière a expliqué qu'il incombait au tribunal d'arrondissement (tribunal municipal) dont relève l'établissement pénitentiaire qui exécute la sentence d'examiner les questions relatives à la libération conditionnelle d'un condamné. Le paragraphe 22 de ladite résolution prévoit qu'en cas de prononcé d'une décision de libération conditionnelle, le condamné doit être libéré conformément à l'article 173 § 5 du code pénitentiaire. Une copie de la décision doit être immédiatement communiquée à l'établissement pénitentiaire où est exécutée la peine, ainsi qu'au tribunal qui avait rendu le jugement de condamnation.

GRIEFS

1.  Invoquant l'article 3 de la Convention, le requérant soutient que la peine d'emprisonnement illégale qu'il subit à partir du 5 août 2008 vise à son humiliation. Il se plaint des conditions de sa détention dans le SIZO no 1 de Krasnodar. Le requérant dénonce également le caractère inadéquat de l'aide médicale fournie dans le SIZO no 1. Il allègue qu'il souffre d'un certain nombre de maladies incompatibles avec la détention. Il allègue que pendant sa grève de la faim qui a eu lieu du 14 au 23 août 2008, l'aide médicale nécessaire n'a pas été fournie.
2.  Sous l'angle de l'article 5 § 1 de la Convention, le requérant allègue que sa détention a été illégale à partir du 5 août 2008. Il soutient que la législation régissant la mise en liberté conditionnelle d'une personne condamnée est lacunaire et ne précise pas sur la base de quels documents la mise en liberté conditionnelle doit s'effectuer. Ainsi, la qualité de la loi ne correspondrait pas aux exigences de l'article 5 de la Convention. Invoquant l'article 5 § 4, il soutient qu'aucun recours effectif n'existe afin de contester le refus d'obtempérer de l'administration pénitentiaire. Il invoque en outre l'article 5 § 5 de la Convention.
3.  Invoquant l'article 6, le requérant se plaint de la non-exécution de la décision du 5 août 2008.

4.  Le requérant invoque l'article 13, alléguant qu'il n'existe aucun recours effectif contre la violation de son droit à la liberté.
QUESTIONS AUX PARTIES

1.  Concernant chaque cellule dans laquelle le requérant a été détenu dans le SIZO no 1 de Krasnodar :

Indiquer le numéro de cellule et les dates du séjour du requérant;

Quelle était la superficie au sol de la cellule (en mètres carrés) ?

Combien de couchettes étaient installées dans la cellule ?

Combien de détenus se trouvaient dans la cellule en même temps que le requérant? Indiquer les chiffres distincts en ce qui concerne chaque jour de la détention du requérant dans la cellule. Fournir les copies des documents à l'appui de ces chiffres.

La cellule, était-elle équipée d'un système de ventilation?

Quel type d'éclairage était disponible dans la cellule ? Si l'éclairage était naturel, indiquer les dimensions de(s) fenêtre(s), le nombre et l'épaisseur des barreaux métalliques ; si l'éclairage était artificiel, indiquer le nombre d'ampoules et leur puissance.

Indiquer le placement des sanitaires et les distances entre (i) les sanitaires et la table de repas ; et (ii) les sanitaires et la couchette la plus proche.

Y avait-il une cloison séparant les sanitaires du reste de la cellule ? Indiquer sa hauteur et la matière avec laquelle elle avait été fabriquée.

Indiquer la fréquence des promenades en plein air, la surface de la cour de promenade et le type de couverture au-dessus de la cour (barreaux métalliques, toit solide, grillage, etc.).

2.  A la lumière des réponses aux questions ci-dessus, les conditions de la détention du requérant, étaient-elles compatibles avec l'article 3 de la Convention ?

3. En ce qui concerne le grief d'absence d'aide médicale durant la détention du requérant dans le SIZO no 1 de Krasnodar et, en particulier dans la période du 14 au 23 août 2008 :

(a)
Quel était l'état de santé du requérant pendant la période en question ? Les parties sont invitées à fournir les copies des documents médicaux à l'appui de leurs informations.

(b)
Pendant cette période, quels soins médicaux ont-ils été fournis au requérant? Les parties sont invitées à fournir les copies des documents médicaux à l'appui de leurs informations.

(c)
 Le requérant s'est-il plaint auprès des autorités de l'absence/insuffisance d'aide médicale pendant cette période ? Les parties sont invitées à fournir, le cas échéant, les copies de ses plaintes et des réponses/décisions des autorités nationales.

4.  A la lumière des réponses aux questions ci-dessus, les soins médicaux prodigués au requérant, étaient-elles compatibles avec l'article 3 de la Convention ?

5.  Le requérant a-t-il été privé de sa liberté en violation des dispositions du droit interne et de l'article 5 § 1 de la Convention pendant la période du 5 août au 10 septembre 2008? Plus particulièrement :

(a)
Le tribunal d'arrondissement Oktiabrski de Krasnodar, a-t-il agi selon les voies légales en indiquant dans la décision du 5 août 2008 qu'elle prenait effet dès son prononcé ?

(b)
L'administration du SIZO no 1 de Krasnodar, a-t-elle agi selon les voies légales en refusant de libérer le requérant nonobstant le dispositif de la décision du tribunal d'arrondissement Oktiabrski de Krasnodar du 5 août 2008 ?

6.  Le requérant avait-il à sa disposition, conformément à l'article 5 § 4 de la Convention, une procédure effective au travers de laquelle il pouvait contester la légalité du refus de le mettre en liberté conditionnelle suite à la décision du 5 août 2008?

7.  Le requérant avait-il, comme l'exige l'article 5 § 5 de la Convention, un droit à obtenir réparation pour sa détention du 5 août au 10 septembre 2008, qu'il estime contraire à l'article 5 §§ 1 et 4 ?
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